
DÉBATS DES COMMUNES

Questions au Feuilleton

4. Quels sont a) le nom des compagnies bénéficiaires, b) l'endroit de
leur siège social, c) l'objet et la nature de leurs investissements?

L'hon. Allan J. MacEachen (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): En ce qui concerne l'Agence cana-
dienne de développement international, la réponse est la
suivante:

Participation de l'ACDI au Programme d'incitation aux
préinvestissements de 1972 à juillet 1976:
*Introduction: Par l'intermédiaire de sa Direction du com-
merce et de l'industrie, l'ACDI offre aux entreprises cana-
diennes un programme d'incitation aux préinvestissements
auquel viennent se greffer des conditions ridiges (voir la
réponse à la partie 3 ci-desous). Ce programme vise entre
autres à faire en sorte que les nouveaux investissements
profitent aussi bien au pays en développement qu'à l'entre-
prise canadienne concernée. Sans promouvoir à stricte-
ment parler les investissements, l'ACDI s'efforce plutôt
d'encourager les investissements canadiens à l'étranger.
Toutefois elle ne les appuie jamais, financièrement. Son
rôle: a) Offrir à une entreprise des crédits pouvant attein-
dre $2,500 pour la menée d'une étude préliminaire dans le
pays de son choix. Il s'agit là d'une étude exploratoire,
presque superficielle et bien localisée en vue de la création
possible d'une entreprise ou de la formation d'une entre-
prise conjointe dans un pays que l'ACDI considère «en
développement». Les entreprises intéressées présentent à

l'ACDI une demande préalable qui doit être approuvée
avant que ne débute l'étude. Ces crédits servent surtout à
régler les frais minimaux de déplacement pour une période
n'excédant pas 15 jours. b) Une fois l'étude préliminaire
terminée, l'entreprise peut présenter à l'ACDI une
demande d'étude de faisabilité, à condition que le secteur
d'intérêt se montre prometteur et que l'étude projetée soit
beaucoup plus approfondie. Dans ce cas, l'ACDI consent à
l'entreprise canadienne une subvention de contrepartie (50
p. 100 des frais courus), jusqu'à concurrence de $25,000.
Lorsqu'elle a terminé son étude de faisabilité, l'entreprise
peut alors décider si elle investira des fonds dans le pays
en cause; cette décision lui revient entièrement. L'ACDI
lui demande alors de présenter un rapport étayant les
motifs de sa décision. Le fait que la plupart des entreprises
énumérées dans la première partie du tableau qui suit ont
choisi de ne pas investir explique les écarts entre les
données des parties 1 et 4 de chaque question (ou pays).
Les subventions accordées ne sont pas renouvelables d'une
année à l'autre; elles représentent plutôt un montant for-
faitaire en remboursement des frais courus dans le cadre
d'une étude terminée.

*Pour des renseignements additionnels, voir la brochure
Programme d'incitation aux préinvestissements, publiée par
la Direction de l'information à l'ACDI.

Question
no Pays

5655 Algérie

5658 Brésil

Nombre de Année
subventions d'octroi

Partie I

1 1975
1 1976

2 1972
4 1973
2 1974
1 1975

5661 Congo 1
(Brazzaville)

5662 Côte d'Ivoire 1

5665 Guyane 1

5666 Kenya 1
3
1

5667 Inde 1
1

5668 Indonésie 1

5669 Jamaïque 2

2
1

5671 Malaisie 1

1975

1971-72

1973

5672 Mali

5674 Niger

5675 Nigéria

1973

1972

1971-72
1972

Partie I

Investissement Si "Oui", nom de Bureau
Montant d'une compagnie la compagnie central

I Partie IV

1,939 non
2,500 non

28,737 oui, dans 1
9,251 non
4,325 non
2,500 non

1,748 non

2,283 non
26,108 non
14,880 non

1,050 non

1,903 non
2,799 non

25,000 non

4,536 non
2,350 non

9,283 non

3,000 non
5,300 oui
2,346 non
1,813 non

5,727 oui

5,885 oui, dans 1

9,013 non
1,815 non

2,500 non

14,853 non

3,954 non
24,383 oui

Monarch Wear Ltd. Winnipeg

Reliable Toy Co. Toronto

Microsystems Ltd. Montreal

Electrohome Ltd. Kitchener

Canada Wire &Toronto
Cable Ltd.

But de
l'investissement

Dévelop. industriel

Dévelop. industriel

Dévelop.
tronique
Dévelop.
tronique

Develop. Industriel

[M. Caouette (Témiscamingue).]
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